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La séance est ouverte à 10 h 45. 
 
 
 

Organisation des travaux 
 

1. Le Président, se référant au paragraphe 3 de 
l’article 44 du règlement intérieur, dit qu’il a reçu une 
demande d’admission au statut d’observateur de la 
Commission européenne. Il considérera que la 
Conférence souhaite donner suite à cette demande. 

2. Il en est ainsi décidé. 
 

Rapport de la Commission de vérification 
des pouvoirs (suite) (NPT/CONF.2005/CC/1) 
 

3. M. Piperkov (Bulgarie), parlant en tant que Vice-
président de la Commission de vérification des 
pouvoirs, introduit le rapport final de la Commission 
(NPT/CONF.2005/CC/1) dont il ressort que 90 États 
parties ont soumis des pouvoirs en bonne et due forme, 
que 32 États ont soumis des pouvoirs provisoires sous 
forme de fac-similés de leur chef d’État ou de 
gouvernement ou de leur ministre des affaires 
étrangères,  et que 28 ont désigné leurs représentants 
au moyen d’une note verbale ou d’une lettre de leur 
mission permanente à New York. Depuis 
l’établissement du rapport, des pouvoirs en bonne et 
due forme ont été reçus de la Russie, de la Finlande, du 
Guatemala et de l’Ukraine, et on publiera un additif à 
cet effet. La Commission a décidé d’accepter les 
pouvoirs de tous les États parties participant à la 
Conférence, étant entendu que des pouvoirs sous la 
forme exigée par l’article 2 du règlement intérieur 
seront transmis au Secrétaire général de la Conférence 
le plus rapidement possible. 

4. Le Président dit qu’il considérera que la 
Conférence souhaite prendre note du rapport de la 
Commission de vérification des pouvoirs. 

5. Il en est ainsi décidé. 
 

Rapports des Grandes Commissions (suite) 
 

Rapport de la Grande Commission I 
 

6. M. Parnohdiningrat (Indonésie) parlant en tant 
que Président de la Grande Commission I, introduit le 
rapport de celle-ci (NPT/CONF.2005/MC.I/1). La 
Grande Commission I a tenu six séances officielles et 
plusieurs réunions officieuses entre le 19 et le 25 mai 
2005. Après un premier échange général de vues sur les 
points de l’ordre du jour qui lui ont été renvoyés, elle a 

examiné diverses propositions. Son organe subsidiaire 
créé par la Conférence, présidé par l’Ambassadeur 
Caughley (Nouvelle-Zélande), a concentré son 
intention sur le désarmement nucléaire et les garanties 
de sécurité. Il a examiné plusieurs questions relevant 
de son mandat, mais ses progrès ont été entravés par un 
manque de temps. Les États parties ont présenté des 
documents et des propositions portant sur toute la 
gamme des travaux de la Commission, et des 
délégations étaient disponibles pour de nombreuses 
réunions officieuses en plus de leur participation aux 
séances officielles. Comme le signale le paragraphe 9 
du rapport, la Commission n’a pas pu parvenir à un 
consensus sur le texte du document de travail du 
Président de la Grande Commission I 
(NPT/CONF.2005/MC.I/CRP.3) et sur le document de 
travail du Président de l’organe subsidiaire 
(NPT/CONF.2005/MC.I/SB/CRP.4), ces documents ne 
reflétant pas pleinement les vues de tous les États 
parties. Néanmoins, la Commission a convenu 
d’annexer ces documents à son rapport. 

7. Le Président dit qu’il considérera que la 
Conférence souhaite prendre note du rapport de la 
Grande Commission I. 

8. Il en est ainsi décidé. 
 

Rapport de la Grande Commission II 
 

9. M. Molnár (Hongrie), parlant en tant que 
Président de la Grande Commission II, introduit le 
rapport de celle-ci (NPT/CONF.2005/MC.II/1). 
Comme le signale le rapport, la Commission a tenu 
trois séances plénières entre le 19 et le 24 mai 2005, 
deux réunions de son organe subsidiaire et une réunion 
répartie entre les deux. À sa séance du 24 mai 2005 
(NPT/CONF.2005/MC.II/SR.4), la Commission a pris 
note du rapport oral du Président de l’organe 
subsidiaire. L’orateur note que la dernière phrase du 
paragraphe 7 du rapport doit être modifiée comme 
suit : « La Commission a pris note de son rapport oral 
». À la même séance, il a fait une déclaration par 
laquelle il a indiqué que la Commission n’est pas 
parvenue à un consensus quant à l’annexion du projet 
du Président (NPT/CONF.2005/MC.II/CRP.3) à son 
rapport final et à sa transmission à la Conférence en 
vue d’un examen ultérieur. La Commission a pris note 
de la déclaration du Président et a décidé d’adopter son 
rapport final. 
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10. Le Président dit qu’il considérera que la 
Conférence souhaite prendre note du rapport de la 
Grande Commission II, tel que révisé oralement. 

11. Il en est ainsi décidé. 
 

Rapport de la Grande Commission III 
 

12. Mme Borsiin Bonnier (Suède), parlant en tant 
que Présidente de la Grande Commission III, introduit 
le rapport de celle-ci (NPT/CONF.2005/MC.III/1). La 
Grande Commission III a concentré ses travaux sur les 
articles III 3) et IV du Traité, alors que son organe 
subsidiaire, présidé par l’Ambassadeur Labbe (Chili) a 
examiné les articles XI et X. Bien que la Commission 
et son organe subsidiaire aient travaillé dans un esprit 
de consensus jusqu’à la fin, ils ne sont pas parvenus à 
un consensus sur les questions de fond examinées dans 
le rapport de la Commission (NPT/CONF.2005/ 
MC.III/CRP.4). Par conséquent, le rapport soumis à la 
Conférence est surtout d’ordre technique. 

13. Le Président dit qu’il considérera que la 
Conférence souhaite prendre note du rapport de la 
Grande Commission III. 

14. Il en est ainsi décidé. 
 

Examen et adoption du document final 
(NPT/CONF.2005/DC/1) 
 

15. M. Costea (Roumanie), parlant en tant que 
Président du Comité de rédaction, fait rapport 
oralement sur les travaux du Comité. Conformément à 
l’article 36 du règlement intérieur, la Conférence a créé 
un comité de rédaction composé de représentants des 
États membres du Bureau. Toujours en application de 
cet article, des membres d’autres délégations ont 
participé à ses délibérations. MM. Ibrahim (Égypte) et 
Paulsen (Norvège) ont servi comme vice-présidents. Le 
Comité était saisi d’un projet de rapport final qui figure 
au document NPT/CONF.2005/DC/CRP.1. À 
l’occasion d’une séance officielle tenue le 25 mai 2005 
et dans des consultations officieuses a composition non 
limitée dirigées par le Président de la Conférence, le 
Comité a examiné le projet de document final de la 
Conférence des États parties chargée d’examiner le 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP) de 2005 (NPT/CONF.2005/DC/1) et a décidé de 
recommander son adoption par la Conférence.  

16. Le Président dit qu’il considérera que la 
Conférence souhaite prendre note du rapport oral du 
Comité de rédaction. 

17. Il en est ainsi décidé. 

18. Le Président dit qu’il considérera que la 
Conférence souhaite adopter le projet de document 
final section par section. 

19. Il en est ainsi décidé. 

20. La section intitulée « Introduction » est adoptée. 

21. La section intitulée « Organisation de la 
Conférence » est adoptée. 

22. La section intitulée « Participation à la 
Conférence » est adoptée. 

23. Le Président dit que l’examen de la section 
intitulée « Arrangements financiers » sera reporté à 
l’après-midi en attendant la mise au point du barème de 
répartition des dépenses, qui figure au document 
NPT/CONF.2005/51. 

24. La section intitulée « Travaux de la Conférence » 
est adoptée. 

25. La section intitulée « Documentation » est 
adoptée. 

26. La section intitulée « Conclusions et 
recommandations de la Conférence » est adoptée. 

27. Le Président dit qu’il est regrettable que la 
Conférence n’ait pas pu parvenir à un consensus, soit 
dans les Grandes Commissions, soit dans leurs organes 
subsidiaires, et qu’elle n’ait donc pas pu formuler des 
recommandations. Le document actuellement à 
l’examen constituera la partie I du document final, 
alors que la partie II contiendra les documents publiés 
dans le cadre de la Conférence et que la partie III 
contiendra les comptes rendus analytiques des séances 
publiques de la Conférence et de ses Grandes 
Commissions, ainsi que la liste des participants. 
Comme le représentant de la France l’a demandé, 
l’adoption du rapport dans son ensemble sera reportée 
à l’après-midi, moment où celui-ci sera disponible dans 
toutes les langues officielles. 

28. M. Meyer (Canada) fait observer qu’au début de 
la Conférence, le Secrétaire général de l’ONU a mis en 
garde contre la complaisance et a rappelé aux 
participants le danger toujours présent de l’explosion 
d’une arme nucléaire malgré les grands avantages que 
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le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP) apporte depuis plus de 35 ans en matière de 
sécurité. Malheureusement, la Conférence n’a pas 
répondu à l’appel du Secrétaire général. La poursuite 
d’intérêts étroits à court terme l’a emporté sur l’intérêt 
à long terme qu’a la communauté internationale à 
soutenir l’autorité et l’intégrité du Traité; un temps 
précieux a été gaspillé par des coups de poker, et plus 
d’un État a fait preuve d’intransigeance sur des 
questions urgentes, les priorités du grand nombre étant 
subordonnées aux préférences d’un petit groupe. Le 
refus d’un État délinquant de rendre des comptes et le 
retrait du Traité d’un autre État sans sanctions ont 
affaibli la communauté des États parties au Traité. Les 
travaux de la Conférence ont été entravés par un 
manque de volonté de rompre avec le statu quo et 
d’adopter de nouvelles méthodes de travail. La 
Conférence d’examen ne doit pas être réduite un 
théâtre où les délégations jouent à la non-prolifération 
nucléaire. 

29. Le seul rayon de lumière dans le sombre tableau 
que représente l’échec de la Conférence réside dans 
l’espoir que les dirigeants et les citoyens se 
mobiliseront rapidement en faveur de mesures 
correctives. À cet égard, il est important de se rendre 
compte que si l’on veut préserver l’autorité du Traité, 
les problèmes de désarmement et de non-prolifération 
examinés par d’autres instances doive être abordés 
d’urgence. 

30. Les États parties au TNP doivent honorer leurs 
engagements politiques. En refusant de reconnaître les 
accords conclus par le passé ou en les dénigrant, on 
compromet les engagements politiques pris dans le 
cadre de l’application du Traité et ont suscite des 
doutes quant à leur crédibilité. Si les gouvernements 
font fi de leurs engagements ou y renoncent chaque 
fois qu’ils deviennent gênants, ils ne seront jamais à 
même d’instaurer un climat de coopération 
internationale et de confiance en matière de sécurité. 

31. S’agissant du désarmement nucléaire, la relance 
de l’activité multilatérale est primordiale. Il faut sortir 
immédiatement de l’impasse existant à la Conférence 
du désarmement afin de progresser sur des questions 
cruciales liées au TNP, comme le projet de traité sur 
l’arrêt de la production de matières fissiles. Si cela 
s’avère impossible, il faut envisager la possibilité de 
faire avancer certains de ses travaux dans le cadre 
d’autres institutions multilatérales. Le Gouvernement 
canadien consultera d’autres États intéressés dans le 

contexte de la préparation de la conférence sur la 
facilitation de l’entrée en vigueur du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires prévue 
pour septembre 2005, afin de garantir que l’on 
reprendra pleinement son examen. 

32. Dans le domaine de la non-prolifération 
nucléaire, le Gouvernement canadien s’emploiera 
constamment à promouvoir l’adoption de l’Accord  de 
garanties généralisées de l’AIEA et du Protocole 
additionnel s’y rapportant en tant que norme 
gouvernant les garanties de sécurité du TNP et 
conditionnant les livraisons; il soutiendra le 
renforcement des mesures nationales de restriction des 
exportations, notamment pour les technologies pouvant 
faciliter la prolifération, et la coopération 
internationale à cet égard, encourageant ainsi le 
commerce nucléaire légitime et mettant fin aux réseaux 
d’approvisionnement clandestins; il soutiendra le 
développement de nouvelles initiatives multilatérales 
concernant le cycle du combustible nucléaire qui 
tiennent compte des préoccupations en matière de 
prolifération, tout en augmentant les avantages que 
tous les États retirent de l’utilisation pacifique de 
l’énergie nucléaire. 

33. Le Gouvernement canadien collaborera avec des 
partenaires attachés aux mêmes principes de toutes les 
régions en vue de surmonter les problèmes rencontrés 
par le TNP et espère que les résultats décevants de la 
Conférence motiveront d’autres États parties  de la 
même manière et qu’ils se joindront à un effort 
collectif destiné à conjurer le sort apocalyptique 
inhérent à la menace nucléaire. Il ne restera pas les 
bras croisés alors que des piliers cruciaux du TNP sont 
en train d’être sapés. À cette fin, il faudrait organiser 
chaque année, pour une durée non inférieure à une 
semaine, une réunion faisant autorité sur le TNP afin 
de permettre aux États parties d’examiner plus 
fréquemment les problèmes. Il faut que les dirigeants 
politiques abordent les questions qui ont divisé la 
Conférence. Le sommet de l’ONU en septembre 2005 
fournira une excellente occasion à cet égard. Les 
solutions aux problèmes de désarmement et de non-
prolifération existent, tout ce qu’il faut, c’est la volonté 
politique nécessaire à leur application. Il est important 
de se tourner vers l’avenir et de déterminer ce qui peut 
être fait et ce qui doit l’être. 

34. M. Mine (Japon) dit que les États parties doivent 
prendre très au sérieux les résultats extrêmement 
regrettables de la Conférence et renouveler leur 
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détermination à examiner les moyens de renforcer la 
crédibilité et l’autorité du régime du TNP. Pourtant, la 
Conférence n’a pas été un échec complet. Des 
représentants de haut niveau d’un grand nombre 
d’États parties se sont réunis pour échanger des vues 
sur les problèmes auxquels le TNP fait face, et un 
grand nombre d’États parties sont d’avis que les 
activités nucléaires en République  populaire 
démocratique de Corée constituent une grave menace 
pour la communauté internationale. Le régime du TNP 
revêt plus que jamais une énorme importance pour la 
paix et la sécurité internationales. Il est impérieux de le 
rendre universel et de le renforcer. Les États parties 
doivent redoubler d’efforts pour renforcer le régime du 
TNP afin d’éviter que l’absence d’un document final 
adopté par consensus compromette son autorité et sa 
crédibilité. La période précédant la prochaine 
Conférence d’examen sera cruciale à cet égard. 

35. Le Gouvernement japonais demande instamment 
à la République populaire démocratique de Corée de 
mettre fin à tous ses programmes nucléaires de manière 
permanente, complète et transparente et sujette à la 
vérification internationale. Il continuera à collaborer 
avec d’autres partenaires en vue de régler le problème 
de manière pacifique par le biais des pourparlers des 
six parties. La République islamique d’Iran doit 
également accepter, grâce à des négociations avec la 
France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, de fournir des 
garanties objectives suffisantes quant au caractère 
exclusivement pacifique de son programme nucléaire. 
Le Japon continuera à oeuvrer collectivement et 
individuellement en faveur de l’élimination complète 
des armes nucléaires. À cette fin, son gouvernement 
continuera à soumettre à l’Assemblée générale un 
projet de résolution identifiant des mesures 
progressives pratiques vers l’élimination complète des 
armes nucléaires. Il fera tout son possible pour 
accélérer l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires et hâter le 
commencement des négociations relatives à un traité 
sur l’arrêt de la production de matières fissiles; il 
cherchera à améliorer les garanties de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) en 
encourageant l’application universelle du Protocole 
additionnel et en renforçant la restriction des 
exportations; il continuera des efforts dans le cadre des 
pourparlers asiatiques de haut niveau sur la non-
prolifération qu’il a accueillis à deux reprises; il 
encouragera l’éducation en matière de désarmement et 
de non-prolifération en vue d’obtenir la compréhension 

et le soutien des jeunes et de la société civile dans son 
ensemble; il s’associera à des efforts collectifs destinés 
à prévenir le terrorisme nucléaire en appuyant 
l’application intégrale de la résolution 1540 (2004)  du 
Conseil de sécurité, en renforçant la Convention sur la 
protection physique des matières nucléaires en la 
modifiant, en facilitant l’entrée en vigueur de la 
Convention internationale pour la répression des actes 
de terrorisme nucléaire; en encourageant l’application 
de la résolution de 1995 sur le Moyen-Orient grâce au 
dialogue et à la coopération avec les pays de la région; 
et en continuant à oeuvrer en faveur de l’universalité 
du TNP, en invitant l’Inde, le Pakistan et Israël à 
adhérer au TNP rapidement et sans conditions.  

36. M. Rastam (Malaisie), parlant au nom du 
Mouvement des pays non alignés, dit que les États 
parties non alignés sont venus à la Conférence 
persuadés que l’on parviendrait à un consensus aussi 
bien sur les questions de procédure en suspens que sur 
les questions de fond concernant les trois piliers du 
Traité. Dans cinq documents de travail et diverses 
déclarations, les pays non alignés ont énoncé les 
positions arrêtées à leur treizième réunion au sommet 
tenue à Kuala Lumpur en février 2003. Ils ont souligné 
l’importance qu’il y avait à maintenir une approche 
équilibrée aux trois piliers du TNP et une application 
non sélective du Traité. Ils ont également appelé une 
accession universelle au Traité. Les pays non alignés 
ont fait des concessions, ont accepté des compromis et 
ont oeuvré en faveur du consensus. Ils ont réaffirmé 
leur engagement en faveur de l’observation des 
obligations qu’ils ont contractées au titre du Traité et 
de celles découlant des conférences de 1995 et de 
2000, et ils s’attendent à ce que les autres États parties 
en fassent autant. Ce sont ces considérations qui ont 
inspiré la manière dont ils ont abordé, entre autres, 
l’ordre du jour, le programme de travail et la création 
des organes subsidiaires de la Conférence. Il est en 
effet regrettable qu’il n’ait pas été possible de parvenir 
à un consensus sur le document final étant donné les 
divergences de vues sur des questions fondamentales. 

37. M. Fathalla (Égypte) regrette que la Conférence 
n’ait pas pu parvenir à des décisions concertées 
reflétant l’engagement des États parties en faveur du 
renforcement du Traité. Dans l’intérêt d’un consensus, 
l’Égypte a souligné dès le départ que l’ordre du jour 
devait être une feuille de route permettant un 
traitement équilibré et impartial de toutes les questions 
dont la Conférence était saisie. Tout au long de la 
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Conférence, elle a souligné l’importance d’une mise en 
oeuvre non sélective des trois piliers du Traité. Elle a 
également demandé un examen impartial et global de 
l’application du TNP, l’accent étant mis en particulier 
sur l’accession universelle et l’observation intégrale 
des engagements contractés par les États parties au titre 
du Traité, ainsi que des décisions des Conférences 
d’examen de 1995 et de 2000. Un tel examen global 
inclurait l’étude des faits nouveaux liés directement à 
l’application du Traité. Pour terminer, l’orateur dit que 
la volonté politique des États parties et une approche 
objective seront cruciales pour le succès des futures 
conférences examen. 

38. M. Paranhas (Brésil) dit que sa délégation 
partage le sentiment de profonde déception qui anime 
beaucoup d’autres délégations. La Conférence aurait 
dû réaffirmer les engagements pris lors des conférences 
précédentes et envoyer un message puissant quant au 
rôle central du Traité et à la volonté des États parties 
d’œuvrer en faveur d’une application équilibrée de ses 
trois piliers. Malheureusement, l’absence de volonté, le 
manque de souplesse et des approches sélectives ont 
fait perdre une occasion précieuse. La communauté 
internationale doit se rappeler qu’elle est responsable 
collectivement de la préservation du régime du TNP et 
adopter une démarche multilatérale vigoureuse face 
aux questions de paix et de sécurité internationales. 

39. M. Caughley (Nouvelle-Zélande) dit que comme 
le représentant du Canada, il se souvient de 
l’avertissement du Secrétaire général qui a dit que la 
vision d’un monde vivant « dans une liberté plus 
grande » pourrait être mise hors de portée de 
l’humanité par une catastrophe nucléaire. Le contexte 
dans lequel se tient la Conférence exige une attention 
collective. Les questions de procédure non réglées, les 
divergences quant au statut des décisions adoptées lors 
des conférences précédentes et le manque d’efficacité 
du processus préparatoire ont entravé les progrès, de 
même que le refus d’utiliser le règlement intérieur pour 
faciliter les travaux de la Conférence. La délégation 
néo-zélandaise est profondément déçue par l’absence 
de tout moyen pratique permettant de répondre aux 
préoccupations profondes en matière de prolifération et 
par les résultats limités obtenus par les efforts visant à 
développer les 13 mesures pratiques et d’accélérer leur 
exécution. 

40. On aurait dû progresser plus avant dans la 
détermination des conséquences découlant du retrait du 
Traité. Les résultats de la Conférence doivent être 

placés dans le contexte plus large d’un malaise 
généralisé et de la paralysie de la diplomatie 
multilatérale. À moins que cette situation ne soit 
redressée et que la société civile soit habilitée à jouer 
un rôle plus grand dans les affaires de désarmement, le 
Traité sera compromis. L’occasion manquée à la 
Conférence devrait servir de rappel à la réalité pour la 
communauté internationale, notamment quant à la 
nécessité de progresser plus avant à la Conférence du 
désarmement. 

41. M. Kayser (Luxembourg), parlant au nom de 
l’Union européenne, les pays en cours d’accession 
(Bulgarie et Roumanie), les pays candidats (Croatie et 
Turquie), les pays du processus de stabilisation et 
d’association (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Serbie et 
Monténégro et Ex-République yougoslave de 
Macédoine), ainsi que de la Norvège, pays membre de 
l’Association européenne de libre-échange de l’Espace 
économique européen, dit que la position commune 
adoptée par les ministres des affaires étrangères des 
25 États membres de l’Union européenne aurait pus 
servir de base pour un consensus. Cette position 
commune, présentée pendant la Conférence, 
préconisait un examen structuré et équilibré du 
fonctionnement du TNP, y compris l’observation des 
engagements par les États parties, et l’identification 
des domaines où de nouveaux progrès devaient être 
accomplis à l’avenir. L’Union européenne a non 
seulement soumis des propositions dans les trois 
Grandes Commissions, mais aussi des documents de 
travail sur les problèmes du retrait ainsi que sur le 
Programme de réduction concertée des menaces et le 
Partenariat mondial du Groupe des Huit. 

42. L’Union européenne attache une importance 
particulière aux trois piliers du Traité; à la situation en 
République islamique d’Iran, en République populaire 
démocratique de Corée, en Asie du Sud et au Moyen-
Orient; aux zones exemptes d’armes nucléaires; à la 
question du retrait du Traité; aux garanties de sécurité 
et à l’universalité du Traité, questions qui toutes 
méritent un examen attentif. L’Union européenne 
regrette que malgré son attitude souple et constructive, 
il n’ait pas été possible de surmonter les problèmes de 
procédure plus rapidement ou de parvenir à des 
décisions prises par consensus. Néanmoins, la 
Conférence a réussi à organiser un débat approfondi et 
global et les Grandes Commissions ont été à même 
d’examiner les questions de fond sur la base des 
documents de travail dont elles étaient saisies, y 
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compris ceux présentés par l’Union européenne 
conformément à sa position commune. 

43. L’Union européenne réaffirme son soutien aux 
décisions et à la résolution adoptées à la Conférence 
sur l’examen du Traité et la question de sa prorogation 
de 1995 et au document final de la Conférence 
d’examen de 2000. Le document final et le programme 
de travail qui viennent d’être adoptés constituent le 
cadre pour la préparation de la prochaine Conférence 
d’examen à laquelle l’Union européenne participera 
animée d’un sens de ses responsabilités qu’elle a 
toujours manifesté. Pour terminer, l’orateur propose 
que la première session du Comité préparatoire en 
2007 ait lieu à Vienne, et que les deuxième et troisième 
sessions aient lieu à New York et à Genève 
respectivement. 

44. M. Streuli (Suisse) exprime la profonde 
déception de sa délégation devant les maigres résultats 
de la Conférence et, en particulier, à l’égard de la 
défense obstinée de certaines positions nationales. Le 
refus d’assumer les obligations découlant des trois 
piliers du TNP constitue une menace mondiale. Tant les 
États dotés d’armes nucléaires et que les États non 
dotés d’armes nucléaires subiront les conséquences de 
la lenteur avec laquelle on met en oeuvre les initiatives 
en matière de désarmement : le risque d’accident 
augmentera et il existera de plus fortes incitations à la 
prolifération. La violation des engagements en matière 
de non-prolifération sapera la confiance entre les États 
et affaiblira le système multilatéral. La prolifération 
entravera également la coopération en faveur des 
utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire et 
retardera le progrès des pays en développement. La 
délégation suisse espère que les leçons tirées de 2005 
inciteront les États parties à surmonter les positions 
nationales étroites et les encourageront à adopter une 
optique globale dans ce domaine. Elle appelle le 
commencement rapide de négociations à la Conférence 
du désarmement concernant le traité sur l’arrêt de la 
production de matières fissiles en tant que premier pas 
dans cette direction. 

45. Mme Paulsen (Norvège) exprime la déception 
profonde de sa délégation à l’égard de l’absence de 
résultats quant aux questions de fond. À un moment où 
l’intégrité du régime mondial de limitation des 
armements est menacée, la communauté internationale 
aurait dû être à même d’aborder des questions comme 
l’inobservation du TNP, le retrait de celui-ci et 
l’acquisition d’armes de destruction massive par des 

terroristes. Il est regrettable que l’importance exagérée 
que certaines délégations ont attachée à certaines 
questions de procédure ait retardé et compromis les 
délibérations de la Conférence sur le fonds des 
questions et empêché de véritables négociations sur la 
déclaration finale. 

46. Le Gouvernement norvégien demeure un ferme 
partisan du multilatéralisme et espère que les questions 
dont la Conférence était saisie seront réexaminées à la 
séance plénière de haut niveau de l’Assemblée 
générale en septembre. 

47. Mme Sanders (États-Unis d’Amérique) dit que 
beaucoup a changé depuis la Conférence d’examen de 
2000. Après avoir commis de nombreuses violations de 
ses obligations juridiques internationales, la Corée du 
Nord s’est sommairement retirée du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires et s’est déclarée un 
État doté d’armes nucléaires. Le programme iranien de 
développement d’armes nucléaires et ses violations de 
ses obligations en tant qu’État membre de AIEA sont 
devenus manifestes, et, ayant poursuivi un programme 
nucléaire en violation du Traité, la Libye a pris la 
décision stratégique de renoncer à ses ambitions 
nucléaires en 2003. Alors que le réseau illicite de 
M. Khan qui a appuyé ces régimes a été démantelé, les 
programmes de la Corée du Nord et de l’Iran existent 
toujours et il reste d’autres sources pour les alimenter. 
En outre, le risque de voir des armes de destruction 
massive tomber entre les mains des terroristes est 
devenu le problème de sécurité de plus immédiat posé 
au monde. 

48. Dans le cadre de leur stratégie nationale de lutte 
contre les armes de destruction massive, les États-Unis 
prennent des mesures robustes et globales contre la 
menace posée par l’acquisition d’armes de destruction 
massive par des régimes dangereux ou des terroristes. 
En mai 2003, ils ont lancé l’initiative de sécurité contre 
la prolifération en vue de dissuader et d’entraver la 
prolifération au moyen de l’interdiction de la livraison 
d’armes de destruction massive. Plus de 60 pays ont 
manifesté leur soutien à cette initiative et les États-
Unis collaborent avec des pays partenaires en vue 
d’élargir et d’approfondir la coopération internationale. 
Ils sont également attachés pleinement à l’application 
de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité et 
demandent instamment à tous les États qui ne l’ont pas 
encore fait de faire tout leur possible pour respecter 
leurs engagements en matière de présentation de 
rapports. 
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49. Les efforts obstinés de l’Iran en faveur de la 
création d’une capacité d’enrichissement d’uranium 
posent un problème clef aux États parties au Traité, car 
l’acquisition de l’équipement et de la technologie 
d’enrichissement et de retraitement donne accès à des 
matières nucléaires de qualité militaire et aggrave le 
risque de prolifération. Par conséquent, en février 
2004, le Président Bush a proposé aux États de prendre 
des mesures destinées à combler une lacune dans le 
Traité qui permet aux États poursuivre des activités 
d’enrichissement et de retraitement à des fins 
pacifiques dans l’intention de se servir de cette 
capacité pour fabriquer des armes nucléaires. Le 
Groupe des fournisseurs nucléaires et le Groupe des 
Huit examinent actuellement cette proposition et le 
Directeur général de AIEA a convoqué un groupe 
chargé d’étudier des solution multilatérales aux 
problèmes du cycle du combustible nucléaire. Le 
Groupe des Huit a également lancé sa propre 
initiative : le Partenariat mondial contre la prolifération 
des armes de destruction massive et des matières 
connexes. 

50. Pour renforcer le régime mondial de non-
prolifération nucléaire, les États-Unis ont invité en 
2004 tous les État à insister sur l’accession universelle 
au Protocole additionnel de l’AIEA et à reconnaître cet 
instrument en tant que nouvelle norme renforcée 
gouvernant les garanties nucléaires et en tant que 
critère régissant l’assistance en matière nucléaire. 
L’Agence devrait créer un comité spécial sur la 
question des garanties en vue d’élaborer un plan global 
de renforcement des garanties et de la vérification. 

51. L’article IV du Traité reconnaît les avantages de 
la coopération nucléaire pacifique, et les États-Unis 
soutiennent pleinement des activités dans ce domaine 
par le biais d’une assistance financière et technique. 
Toutefois, les programmes nucléaires pacifiques 
conduits par les États parties au Traité doivent se 
conformer aux obligations énoncées aux articles I, II et 
III. Le droit aux avantages visés à l’article IV est 
conditionné également par l’observation des 
obligations en matière de non-prolifération. 

52. Bien que la Conférence de 2005 n’ait pas pu 
parvenir un consensus, elle a innové. Elle était la 
première à examiner en détail les indicateurs de 
l’inobservation de l’article II et les liens entre le droit à 
l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire et les 
obligations énoncées aux articles I, II et III. Il y a 
également eu un échange de vues quant à la manière 

dont les États parties, l’AIEA et le Conseil de sécurité 
devraient tenir les États responsables de leur refus 
d’observer les obligations découlant du Traité, et pour 
la première fois, la question des notifications de retrait 
a été examinée sérieusement. 

53. En outre, nonobstant l’absence de 
recommandations concrètes, on a examiné 
sérieusement les moyens de renforcer l’application du 
Traité et un accord général en la matière s’est dégagé. 
Malgré les efforts visant à faire examiner en séance 
plénière les graves défis posés à la sécurité et au 
régime de non-prolifération par l’inobservation de 
leurs obligations par l’Iran et la Corée du Nord, on 
conserve un compte-rendu de ces discussions. De 
nombreuses délégations, y compris celle de l’orateur, 
ont exprimé leur appui aux efforts déployés par le 
Royaume-Uni, la France et l’Allemagne, soutenue par 
l’Union européenne, en faveur d’une solution 
diplomatique au problème nucléaire iranien. Cette 
solution doit incorporer la cessation permanente de 
tous les efforts d’enrichissement et de retraitement 
ainsi que le démantèlement des installations connexes. 
En outre, les États parties ont exprimé leur appui aux 
pourparlers des six parties et dans ce contexte, les 
États-Unis ont soumis une proposition qui tient compte 
des préoccupations exprimées par la Corée du Nord et 
prévoit le cessation complète, vérifiable et irréversible 
des programmes nucléaires de ce pays. Enfin, la 
Conférence a examiné le sujet important de l’article IV 
et la délégation des États-Unis a saisi l’occasion pour 
réaffirmer son engagement durable en faveur de 
l’observation des obligations découlant de cet article. 
Les États-Unis ont réduit le rôle des armes nucléaires 
dans leur stratégie de dissuasion et sont en train de 
réduire de près de la moitié leurs stocks d’armes 
nucléaires. 

54. La délégation des États-Unis espère que les 
discussions importantes qui ont eu lieu à la Conférence 
continueront dans d’autres enceintes et qu’elles auront 
un impact durable sur le régime mondial de non-
prolifération. Il faut du temps pour édifier un 
consensus politique et les États-Unis collaborant avec 
tous les États parties attachés au renforcement du 
Traité et au régime de non-prolifération nucléaire. 

55. M. Meric (Turquie) est extrêmement déçu que la 
Conférence ne soit pas parvenue à des résultats 
concrets. Les États ont manqué une occasion de faire 
face aux problèmes posés par le Traité à l’heure 
actuelle et de rétablir sa pertinence, et l’orateur espère 
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que cette expérience ne créera pas un précédent pour 
des futures Conférences d’examen et réunions 
préparatoires. Toutefois, malgré le résultat négatif de la 
Conférence, le Traité demeure un instrument 
multilatéral unique irremplaçable qui devrait continuer 
à jouer un rôle vital. Les États doivent continuer à 
soutenir le régime créé par le Traité et faire tout leur 
possible pour protéger son intégrité et sa crédibilité. 

56. M. Gala López (Cuba) dit que sa délégation 
souhaite s’associer à la déclaration faite par le 
représentant de la Malaisie au nom du Mouvement des 
pays non alignés. Cuba attache une grande importance 
à la question du désarmement nucléaire et considère 
que le seul moyen efficace de prévenir la prolifération 
des armes nucléaires et des autres armes de destruction 
massive consiste à assurer leur élimination complète. 
La non-prolifération n’est pas une fin en soi mais 
plutôt un pas vers le désarmement nucléaire. Les 
questions de prolifération doivent être réglées par des 
moyens politiques et diplomatiques dans le cadre du 
droit international, y compris la Charte des Nations 
unies. La délégation cubaine rejette l’application 
sélective du Traité qui repose sur les trois piliers 
essentiels de non-prolifération, de désarmement et 
d’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. 

57. Cuba a participé activement aux travaux de la 
Conférence et, en particulier, a recherché l’adoption 
d’un document final qui réaffirmerait et élargirait 
l’engagement catégorique des États dotés d’armes 
nucléaires d’éliminer tous leurs arsenaux nucléaires de 
manière transparente, irréversible et vérifiable. 
Malheureusement, cela n’a pas été possible. 

58. La Conférence d’examen de 2005 a consacré une 
bonne partie du temps qui lui était imparti à des 
questions de procédure, ce qui a laissé moins de temps 
pour l’examen des questions de fond. En outre, le débat 
sur le point 16 de l’ordre du jour a été compromis par 
la décision de la principale puissance nucléaire de 
contester la mention explicite des décisions prises par 
consensus lors des conférences de 1995 et de 2000. 
Cette situation illustre une nouvelle fois la complexité 
du monde moderne unipolaire caractérisé par 
l’unilatéralisme et une tendance à ériger certaines 
mesures sélectives et discriminatoires, comme la 
prétendue initiative de sécurité contre la prolifération, 
qui sont contraires aux principes fondamentaux du 
droit international et à la Charte des Nations unies, en 
exemples d’un multilatéralisme efficace. 

59. Ce qui s’est passé à la Conférence d’examen de 
2005 reflète une tendance regrettable observée au sein 
de forums multilatéraux analogues qui ont également 
subi l’influence de l’attitude hégémonique et de 
l’obstruction de la principale puissance nucléaire, qui 
employait une variété de manœuvres pour déguiser son 
manque de volonté politique en matière de 
désarmement général et complet, et de désarmement 
nucléaire en particulier, sous un strict contrôle 
international. Face à cette situation, il est d’autant plus 
nécessaire de préserver le multilatéralisme et de 
conduire les relations internationales sur la base du 
respect scrupuleux des principes du droit international 
et de la Charte des Nations unies. 

60. M. Baali (Algérie) dit que sa délégation souhaite 
s’associer à la déclaration faite par le représentant de la 
Malaisie au nom du Mouvement des pays non alignés. 
Étant donné la multitude de problèmes et de menaces 
auxquelles fait face le TNP, il est regrettable que la 
Conférence n’ait pas été à la hauteur de l’attente des 
États, malgré les efforts déployés par tous les 
participants. La délégation algérienne a pris part à la 
Conférence dans un esprit ouvert et constructif et a été 
guidée par son attachement de longue date au Traité en 
tant que pierre angulaire du désarmement nucléaire et 
de la non-prolifération, ainsi que par les réalisations 
des conférences d’examen de 1995 et de 2000. Par 
conséquent, elle aurait souhaité voir des résultats plus 
concrets susceptibles de permettre un examen efficace 
du Traité et de mettre les États à même de poursuivre la 
cause du désarmement nucléaire. 

61. L’Algérie réaffirme son engagement total en 
faveur du Traité et elle est résolue à ne ménager aucun 
effort pour préserver ses trois piliers essentiels, car le 
seul moyen de garantir l’autorité et la crédibilité du 
Traité consiste à appliquer pleinement ses dispositions 
et à assurer son universalité. Elle espère que les États 
parties continueront à manifester la volonté politique 
nécessaire à l’instauration d’un climat plus favorable 
au processus d’examen. Les armes nucléaires 
constituent et continueront à constituer la menace la 
plus grave qui pèse sur l’humanité, et leur élimination 
doit donc demeurer l’objectif primordial des États. 

62. M. Antonov (Fédération de Russie) dit qu’il 
aurait été possible de parvenir à un consensus sur un 
document final si certaines délégations avaient fait 
preuve d’une souplesse et d’une détermination 
suffisantes. Malgré l’absence d’un consensus, les 
travaux accomplis ont été utiles. Les déclarations 
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prononcées par les participants et les documents de 
travail distribués aux délégations ont reflété une large 
gamme de vues quant à la manière de respecter les 
obligations des États parties au titre du TNP, ce qui est 
naturel étant donné les changements significatifs 
survenus au cours des dernières années en matière de 
sécurité internationale. Dans le même temps, sur les 
questions fondamentales, toutes les parties sont unies 
pour appuyer le Traité, et personne n’a affirmé que le 
Traité était dépassé ou a proposé l’élaboration d’un 
nouveau instrument pour le remplacer. Au contraire, 
tous ont souligné l’importance et la valeur du Traité en 
tant que base du régime de non-prolifération nucléaire. 

63. Il est tout aussi important que tous les États 
parties soulignent leur attachement à l’observation 
scrupuleuse de leurs obligations en matière de non-
prolifération, de désarmement et de coopération dans 
l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. Une 
conclusion générale particulièrement importante qui 
découle de la Conférence, c’est que les nouveaux 
problèmes survenus en matière de non-prolifération 
nucléaire doivent être réglés sur la base du TNP. Les 
délégations ont également souligné qu’il fallait 
renforcer le système des garanties de l’AIEA qui 
constitue un moyen important d’accroître la confiance 
quant aux utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire 
et de promouvoir le régime de non-prolifération. 

64. Le Gouvernement russe considère le TNP comme 
un élément important du système de sécurité 
internationale. Depuis 35 ans, le Traité est tout d’abord 
un moyen efficace de prévenir la prolifération des 
armes nucléaires. Dans le message qu’il a adressé à la 
Conférence, le Président Poutine a noté que la 
Fédération de Russie respecte toutes ses obligations en 
matière de désarmement. Le Gouvernement russe est 
en train de conclure avec succès des accords dans ce 
domaine et demeure disposé à prendre de nouvelles 
mesures constructives. 

65. Pendant le mois passé, la Conférence a réussi à 
procéder à une analyse objective équilibrée du 
fonctionnement du Traité. Sur cette base, les États 
parties pourront continuer à collaborer en faveur de 
l’observation de leurs obligations au titre du TNP et de 
son renforcement ultérieur. La délégation russe est 
prête à participer à de tels efforts. 

66. M. Park In-kook (République de Corée) dit que 
la Conférence d’examen n’est pas parvenue à un 
consensus sur les questions de fond abordées dans le 

document final. Il est regrettable que des divergences 
aussi importantes se soient manifestées dans les 
optiques et les approches concernant les questions de 
fond et qu’elles ait empêché la Conférence d’examiner 
efficacement les questions urgentes dont elle était 
saisie, y compris la question de la Corée du Nord. À ce 
propos, l’orateur souligné l’importance des pourparlers 
des six parties et demande instamment à la Corée du 
Nord d’y retourner le plus rapidement possible. 

67. Il est également malheureux que des questions de 
procédure, qui devaient être un moyen de faciliter la 
Conférence, aient fini par entraver son fonctionnement. 
Toutefois, s’il a été impossible de parvenir à un 
document final, l’orateur ne pense pas que cet échec 
soit attribuable au Traité lui-même, car au cours des 
dernières années il est devenu manifeste que son rôle 
en tant que pierre angulaire du régime de non-
prolifération était en train d’augmenter plutôt que de 
baisser. La Conférence a donné aux États parties une 
bonne occasion de réaffirmer leurs vues divergentes sur 
les questions de fond et des progrès ont également été 
accomplis en ce qui concerne l’article X du Traité. À 
ce propos, l’ensemble des résultats de la Conférence, 
en particulier les compte-rendu du débat sur les 
questions de fond, devraient être utilisés 
constructivement dans le contexte du processus 
d’examen suivant. 

68. M. Smith (Australie) est profondément déçu que 
les délégations n’aient pas pu parvenir à un accord sur 
les questions de fond dont la Conférence était saisie. Il 
est très regrettable qu’un débat prolongé sur les 
questions de procédure ait empêché la Conférence de 
commencer ses discussions sur le fond et que, lorsque 
celles-ci ont commencé, que le temps -- et parfois la 
volonté -- aient été insuffisants pour examiner 
efficacement les questions clefs qui intéressaient tous 
les participants. Les États parties n’ont pas eu 
l’occasion d’examiner plus à fond les graves menaces 
posées par la prolifération et de progresser vers le 
désarmement nucléaire. En outre, l’Australie est 
particulièrement déçue que les efforts considérables 
déployés par le Groupe des 10 à Vienne en faveur d’un 
langage généralement acceptable en matière de 
prolifération et d’utilisation pacifique aient été réduits 
à néant. 

69. Toutefois, l’absence d’un accord sur les questions 
de fond ne compromet pas la contribution durable du 
Traité à la paix et à la sécurité internationale. Avec 
189 États parties, il demeure le traité multilatéral de 
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limitation des armements le plus largement appuyé et 
établit une série de normes internationales qui mettent 
hors-la-loi la prolifération des armes nucléaires et 
fournit un cadre pour leur élimination finale. Bien que 
le résultat de la Conférence ait été pour elle une 
déception, l’Australie est prête à redoubler d’efforts 
destinés à résoudre les problèmes que la prolifération 
continue de poser. 

La séance est levée à 12 h 40. 

 


